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• Burkina Faso/At-
taques. Un conseiller
municipal et un ensei-
gnant tuésUn conseiller municipalet un enseignant burkina-bés ont été tués dans lanuit de dimanche à hierlors de deux attaques si-multanées dans le norddu Burkina Faso, près dela frontière malienne.
• Ethiopie/Troubles.
Plus de 20 morts dans
des affrontements in-
terethniquesPlus de 20 personnes ontété tuées la semaine der-nière dans des affronte-ments entre desmembres de deux desprincipales ethniesd'Ethiopie, après desheurts similaires en sep-tembre qui ont fait descentaines de morts.
• Mali/Elections. Les ré-
gionales reportéesLe gouvernement maliena reporté à avril 2018 lesélections régionales pré-vues le 17 décembre, unedate que contestaient lesgroupes signataires del'accord de paix de 2015,selon un communiqué duConseil des ministres.
• RDCongo/Présiden-
tielle. Kabila : l'exhorta-
tion de l'EgliseL'influent épiscopatcongolais a exhorté hierle président Joseph Ka-bila à prendre l'engage-ment public de ne pas sereprésenter à la prési-dentielle du 23 décembre2018 en République dé-mocratique du Congopour permettre la tenued'élections dans un cli-mat apaisé.
• Soudan/Crise. Dar-
four : arrestation d'un
puissant chef de milice

Le Soudan a arrêté lepuissant chef d'une milicedu Darfour, Moussa Hilal(treillis et écharpeblanche), que les Nationsunies accusent d'atteintesaux droits de l'Hommedans cette région enguerre, a indiqué hierl'agence officielle SUNA.• Togo/Politique. Le
parti du président ras-
suréLe président Faure Gnas-singbé s'est déclaré "ras-
suré" sur l'état
"indivisible" du Togoaprès une visite ce week-end à Sokodé, deuxièmeville du pays et importantfoyer des tensions quiagitent le pays depuistrois mois.

L'Afrique en bref
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De quoi compliquer le
transfert de pouvoirs à l'Au-
torité palestinienne dans la
bande de Gaza.

LE mouvement islamistepalestinien Hamas a redithier son refus de rendre lesarmes à l'Autorité palesti-nienne internationalementreconnue, à l'approched'un transfert de pouvoirstrès attendu dans la bandede Gaza.Le Hamas a au contrairemenacé de mener des at-taques contre Israël en Cis-jordanie, territoirepalestinien occupé par Is-raël et distant de quelquesdizaines de kilomètres dela bande de Gaza.
"Les armes de la résistance
constituent une ligne rouge,
ce n'est pas un sujet ouvert
à la discussion", a dit Khalil

al-Hayya, adjoint del'homme fort du Hamas,Yahya Sinouar.
"On déplacera ces armes en
Cisjordanie pour combattre
l'occupation. Il est de notre
droit de résister à l'occupa-
tion jusqu'à ce qu'elle
s'achève", a-t-il dit à lapresse à Gaza.Après dix ans de dissen-sions dévastatrices, leHamas doit transférer d'iciau 1er décembre à l'Auto-rité palestinienne le pou-voir dans la bande de Gaza,que le mouvement isla-miste dirige sans partagedepuis 2007.Le Hamas avait alorsévincé l'Autorité de l'en-clave au prix d'une quasiguerre civile avec le Fatahlaïc et modéré, qui dominel'Autorité. Depuis, l'Auto-rité ne gouverne plus, avecles restrictions imposéespar l'occupation israé-lienne, que sur des frag-ments de Cisjordanie.Fatah et Hamas restent en

complet désaccord sur lesort qui sera fait au brasarmé du Hamas, les Bri-gades Ezzedine al-Qassam,avec ses 25 000 hommes etses milliers de roquettes.Le président de l'AutoritéMahmoud Abbas exige uncontrôle complet de la sé-curité à Gaza, mais l'accordde réconciliation signé le12 octobre sous médiation

égyptienne entre les frèresennemis ne précise pasl'avenir de cette branchearmée.Israël a déjà indiqué qu'ilrefuserait de traiter avecun gouvernement d'unitépalestinien si celui-ci ne re-connaît pas Israël, ne re-nonce pas à la violence etne désarme pas le Hamas,autant de conditions non

remplies par le mouve-ment islamiste.Hier, une délégation desrenseignements égyptiensest arrivée à Gaza.
"Nous travaillons avec tout
le monde et sommes opti-
mistes sur la mise en œuvre
de la réconciliation, la réa-
lisation de l'unité palesti-
nienne et la fin de la
souffrance des citoyens pa-
lestiniens", a indiqué unresponsable égyptien àl'AFP.Jusqu'alors seul maître àGaza, le Hamas est égale-ment actif en Cisjordanie,mais soumis aux opéra-tions de l'armée israé-lienne et de l'Autoritépalestinienne, qui coopèreavec Israël dans le do-maine de la sécurité.Outre la présence de l'ar-mée israélienne, environ400 000 colons israéliensmènent une coexistencesouvent conflictuelle avec2,6 millions de Palestiniensen Cisjordanie.

Le Hamas persiste à refuser de rendre les armes
Territoires palestiniens/Politique

AFP
Gaza/Territoires palestiniens

Aux yeux des dirigeants du Hamas, la question des
armes est une ligne rouge. Elle n'est pas ouverte

à la discussion.

Ph
o
to
 :
 A
FP

LA justice française a va-lidé "le principe de la re-
mise temporaire" à laBelgique de Salah Abdes-lam, seul survivant descommandos jihadistesdes attentats de Paris,qui doit être jugé en dé-cembre à Bruxelles dansune autre affaire, a-t-onappris hier de sourceproche du dossier.La cour d'appel de Parisa "entériné le principe de
la remise temporaire" deSalah Abdeslam, actuel-lement incarcéré dansdes conditions extrême-ment rigoureuses à laprison de Fleury-Méro-gis, en banlieue pari-sienne, a affirmé lundicette source.Cette décision permetl'exécution du mandatd'arrêt européen émis le

19 octobre par le tribu-nal de Bruxelles qui de-mandait la remise deSalah Abdeslam en vuede sa première comparu-tion depuis les attentatsde Paris de novembre2015 (130 morts).Le GIGN, unité d'inter-vention d'élite de la gen-darmerie française, et lapolice belge se réparti-ront la tâche du transfertquotidien, sous haute sé-curité, du détenu entreune prison française etBruxelles, a indiqué àl'AFP une autre sourceproche du dossier.Si les discussions sepoursuivent entre Pariset Bruxelles quant auxmodalités précises dutransfèrement, un ac-cord semble se dessinerpour une incarcérationprovisoire du détenu, letemps du procès, dansune prison du nord de laFrance.
"Rien n'est acté, les dis-

cussions sont toujours en
cours, plusieurs pistes
sont envisagées", a souli-gné de son côte la direc-tion de l'administrationpénitentiaire.Au cœur du procès, quidoit se tenir du 18 au 22décembre, la fusilladeavec des policiers surve-nue à Bruxelles le 15mars 2016 dans uneplanque qui abritaitSalah Abdeslam, troisjours avant son arresta-tion dans la capitalebelge, au terme de qua-tre mois de cavale.Contre toute attente, lesuspect-clé des attentatsparisiens, qui reste silen-cieux face aux juges fran-çais, a souhaitécomparaître. Il devra ré-pondre avec un com-plice, Sofiane Ayari,arrêté en même tempsque lui, de "tentative
d'assassinat dans un
contexte terroriste sur
plusieurs policiers".

Paris accepte la remise temporaire de Abdeslam
pour un procès à Bruxelles

France-Belgique/Lutte antiterroriste

AFP
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Salah Abdeslam qui, contre toute attente, avait ac-
cepté de comparaître, va être remis à la Belgique

par la justice française.
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LE 21 février, jour anniver-saire de l'ex-président zim-babwéen Robert Mugabe, aété officiellement décrétéjour férié dans ce paysd'Afrique australe, une dé-cision très symboliqueprise quelques jours seule-ment après la prestation

de serment du nouveauchef de l'Etat, a rapportéhier la presse d'Etat.
"Il a été décidé que chaque
21 février serait jour férié et
appelé journée de la jeu-
nesse Robert Gabriel Mu-
gabe", selon le quotidienThe Herald citant le journalofficiel.Sous la pression de l'ar-mée, qui a pris le contrôledu pays dans la nuit du 14au 15 novembre, RobertMugabe, 93 ans, a été

contraint de renoncer aupouvoir qu'il détenaitd'une main de fer depuistrente-sept ans.Il a été remplacé vendredipar son ancien bras droitdevenu rival, EmmersonMnangagwa, qu'il avait li-mogé de son poste de vice-président le 6 novembre.L'annonce au journal offi-ciel date précisément dujour où le nouvel hommefort du pays a pris ses fonc-tions.

Lors de son discours d'in-vestiture, EmmersonMnangagwa, qui a promisde tourner le dos à l'ancienrégime, a rendu un hom-mage appuyé à son prédé-cesseur, le "père de la
nation", appelant le pays àreconnaître "son immense
contribution à la construc-
tion" du pays.L'instauration de ce nou-veau jour férié avait été an-noncée en août par leministre de l'Intérieur de

l'époque, Ignatius Chombo,mais n'avait pas encore étéofficialisée.Selon Leo Mugabe, unneveu de Robert Mugabe,interrogé ce week-end parl'AFP, l'ancien président seporte "bien" et "se réjouit
de sa nouvelle vie". Ces dé-clarations confirment queRobert Mugabe et sonépouse Grace ont, pourl'heure, écarté la piste d'unexil, évoquée ces derniersjours.

Le nouveau régime décrète jour férié l'anniversaire de Mugabe
Zimbabwe/Politique

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud


